PROCES-VERBAL 

Des  fiances  de  V Ajf emblée  permanente  du  Conjeil 
général  du  Département  du  Cantal. 

QUATORZIÈME  SEMAINE. 

Du  dimanche  zi  OHobre  ly^z  , C an  premier  de  la  République 

Françaife, 

^Éance  publique  à laquelle  ont  affilié  les  Citoyens  Ganilb,’ 
faifant  les  fondions  de  Prélident , Bladier  , Vaurs,  Laden  , 
Dellaing  , Milhaud,  Bernard,  Pons  , Boiffet , Rames,Sairac, 
Aidai,  adminiftrateurs,  CoffinhaR  procureur-général-fyndic , 
& Bertrand  , fecrétaire-général. 

Leâture  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente , 

Le  commandant  d’un  détachement  de  la  garde  nationale 
dAurillac  ell  entré , & a prié  l’affemblée  de  confier  au  dé- 
tachement la  bannière  du  département,  pour  être  portée  au 
co^-tège  qui  doit  accompagner  les  corps  conllitués  à la  fête 
civique  ordonnée  par  la  loi  du  28  feptemhre  dernier. 

Au  même  inftant  la  bannière  du  département  a été  remife 
à un  des  gardes  nationaux  du  détachement  j & les  citoyens 
membres  du  confeil  d’adminillration  font  fprtis  avec  .plu- 
fieurs  députés  de  la  municipalité  d’Aurillac  , & fe  font  "ren- 
dus, accompagnés  du  détachement,  à la  maifon  commune  , 


où  les  autres  corps  conftitués  fe  font  rendus  auffi  & fe 
font  tous  réunis  au  cortège  qui  s’eù  formé  enfuite  , en 
conformité  de  [arrêté  du  confeil  général  permanent  de- la 
commune,  du  19  de  ce  mois. 

Le  cortège  a fuivi  Tordre  de  marche  , &:  la  fête  civique 
fl  été  faite  ainfi  qu’il  étoit  porté  par  le  fufdit  arrêté  du  con- 
feil général  de  la  commune,  à la  grande  fatisfaciion  de  tous 
les  habitans  de  cette  ville. 

Après  la  célébration  de  la  fête  , les  membres  du  confeil 
du  département  font  rentrés  dans  la  falle  des  féances  , ac- 
compagnés du  même  détachement  qui  étoit  venu  les  prendre, 
& le  porteur  de  la  bannière  Ta  remife  & laiffée  dans  la 
falle  des  féances  de  TalTemblée. 


iPu  Lundi  22  Odobrç  2792,  tan  premier  de  la  rq 

Françaife. 


Le  citoyen  préüdent  a propofé  à Taffemblée  de  nommer 
le  membre  qui  , pendant  la  prochaine  femaine  aura  la  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  d’opinions  ; il  a été  en 
qonléquence  procédé  au  fcrutin  pour  cette  nomination  , & 
par  le  réfultat  de  ce  fcrutin  , le  citoyen  Bernard  , ayant 
réuni  la  pluralité  abfolue  des  fulfrages  , a obtenu  la  pté- 
pondérance  des  voix  en  cas  de  partage  pour  toutes  les 
délibérations  du  confeil. 

La  féance  a été  levée. 

GANILH  , Vice-Préfident. 

BERTRAND,  Secrétaire-Général. 


O Éance  publique  à laquelle  ont  affilié  les  citoyens  Ganilh, 
faifant  les  fonêlions  de  Préfident  , Laden,  Vaurs,  Bladier  , 
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Milhaud  , Deftaing,  Bernard,  Pons , Salfac,  Vidal,  admi- 
niftrateurs,  Coffinhal  , procureur  - général  - fyndic  , & Ber- 
trand, fecrétaire-général. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  leélure  du  procès-verbal 
de  la  veille. 

Les  citoyens  officiers  municipaux  de  la  ville  d’Aurillac 
nouvellement  nommés , font  entrés  & ont  préfenté  à l’ad- 
miniftration  du  département  leurs  hommages  ^ & témoigné 
leur  déhr  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  au  maintien 
de  la  fureté  publique  , & à l’exécution  des  lois. 

Le  citoyen  préiident  a répondu  aux  officiers  municipaux 
qu’ayant  été  élevés  par  les  fuffrages  de  leurs  concitoyens 
au  pofte  honorable  qu’ils  occupent  déjà  , leur  civifme 
eft  un  fur  garant  qu’ils  en  rempliront  toutes  les  fonélions  5 
& il  les  a invités  à la  féance. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  bureau  de  ce  nom  , il 
a été  pris  l’arrêté  fuivant. 

Vû  le  rnémoire  préfenté  par  les  citoyens  Dezes  & Genefte, 
élus  juges  du  tribunal  du  dillriél  d’Aurillac  par  l’affemblée 
éleâorale  du  même  diftriû  , tenue  au  mois  de  feptembre 
dernier , tendant  à ce  qu’il  foit  donné  les  ordres  nécef- 
faires  pour  leur  prompte  inftallation. 

Vû  auffi  l’avis  du  direêloire  du  diflriél  d’Aurillac , mis 
au  bas  dudit  mémoire  , le  confeil  permanent  du  dépar- 
tement du  Cantal , ouï  le  procureur-général-fyndic  , con- 
fidérant  que  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  ûx 
de  ce  mois  , règle  le  mode  d’inftailation  des  juges  nom- 
més par  les  affemblées  éleûorales  , déclare  qu’il  n’y  a lieu 
à délibérer  fur  cette  pétition  , fauf  aux  expofans  à requérir 
l’exécution  de  ladite  loi  vis-à-vis  le  confeil  général  de  la 
commune  d’Aurillac. 

La  féance  a été  levée. 

GANILH  , Vice-Préfident. 
BERTRAND , Secrétaire-Général, 


^75 


mm 


Du  mardi  23  Odohre  ly^i , Can  premier  de  la  république 

Franc  ai fe^ 

5 Èance  publique  àlaquelle  ont  a/ïifté  les  Citoyens  Deftanne  , 
vice-préfident  ^ Bladiar,  Deftaing,  Yaurs  , Ganilh  , Bernard  , 
Pons  , Rames  j Vidal  , adminiftrateurs , Coffinhal  , procu- 
reur-général-fyndic , & Bertrand,  fecrétaire-général. 

Lefture  faite  du  procès-verbal  de  la  fiance  précédente. 

Le  citoyen  Deftanne,  l’un  des  commiflaires  nommés  par 
farrêté  du  confeü  permanent  de  ce  département , du  1 1 
de  ce  mois , de  retour  en  cette  ville  depuis  ce  matin  avec 
le  détachement  de  quatre  cents  hommes  pris  dans  le  fécond 
bataillon  du  Cantal , & avec  le  détachement  du  22^.  ré- 
giment de  cavalerie  en  quartier  à Aurillac  , qui  fe  mirent 
en  marche  vers  St.  XTreize , à la  demande  de  l’adminiftra- 
tion  du  département  de  la  Lozère  , a rendu  un  compte 
fomraaire  de  fa  miffion , & des  excès  auxquels  quelques- 
uns  des  volontaires  du  fécond  bataillon  fe  font  livres  dans 
la  ville  de  Chaudefaigues , & dans  la  paroüTe  de  St.  Urcize; 
il  a dit  que  le  citoyen  Grandet  fon  collègue  dans  l’exer- 
cice de  cette  commiflion  , doit  fe  rendre  au  premier  jour  , 
porteur  des  procès-verbaux  qui  ont  été  dreffés  à ce  fujet, 

6 qui  contiennent  des  détails  circonftanciés.  Il  a ftni  par 
dire  que  le  détachement  du  22®.  régiment  de  cavalerie 
n’a  ceffé  de  donner  dans  tout  le  cours  de  fa  marche  l’exem- 
ple d’une  rigoureufe  difcipline* 

Le  confeil  a remercié  fes  commiffaires  dans  la  perfonne 
du  citoyen  Deftanne  , des  mouvemens  qu’ils  fe  font  donnés 
pour  arrêter  les  progrès  des  licences  que  quelques  volon- 
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taîres  du  fécond  'bataillon  du  Cantal  fe  font  permifes  en- 
vers des  citoyens  ^ & a loué  le  détachement  du  22'.  ré- 
giment cavalerie,  de  l’exemple  de  bonne  difcipline  qu’il  a 
donné  dans  k cours  de  fa  marche  ; furfeoit  à délibérer  fur' 
le  parti  ultérieur  à prendre  contre  ceux  des  volontaires  du 
fécond  bataillon  qui  fe  font  livrés  à des  exaélions  , jufqu’à 
ce  qu’il  aura  fous  les  yeux  les  procès-verbaux  de  fes  com- 
miffaires. 

' Un  membre  du  bureau  militaire  a expofé  que  fur  cinq 
gendarmes  nommés  par  le  confeil  à fa  féance  du  1 2 de 
ce  mois  , il  n’en  eft  que  deux  qui  fe  foient  préfentés  , 
favoir  Bertrand  Chauflbn , & Nicolas  Galtier  ^ que  les  au- 
tres trois  n’ayant  rien  répondu  à la  circulaire  qui  leur  fut 
écrite  par  le  citoyen  procureur-général-fyndic  le  13  de  ce 
mois,  & un  4^  favoir  Geraud  Daudé,  citoyen  d’Aurillac, 
ayant  donné  aujourd’hui  fa  démilîion  , il  eft  inftant  de  pro- 
céder au  remplacement  de  ces  quatre  fujets  , & comme  le 
citoyen  Pierre  Barriol  , natif  du  village  de  Comte  , pa- 
roiffe  d’Aurillac , qui  fe  préfente  pour  occuper  une  de  ces 
places  , offre  de  fe  monter  & équipper  de  fuite  dans  le  cas 
où  il  feroit  admis  ; le  rapporteur  a propofé  de  nommer 
ce  citoyen  à une  des  quatre  places  vacantes  , quoiqu’il  ne 
foit  point  porté  fur  la  lifte  des  fuppléants  , & de  défigner 
autres  trois  (ujets  pour  remplacer  les  autres  trois  places. 

Le  procureur-général-fyndic  entendu , & la  matière  mife 
en  délibération , le  confeil  arrête  que  les  quatre  fujets  ci-defTus 
dénommés  qui  ne  fe  font  pas  préfentés  pour  occuper  les 
places  de  gendarmes  auxquelles  ils  ont  été  nommés  par 
l’arrêté  du  12  de  ce  mois,  feront  remplacés  par  ledit  Pierre 
Barriol,  citoyen,  demeurant  au  village  de  Comte , paroiffe 
de  St.  Geraud  d’Aurillac,  attendu  la  fourniftion  qu’il  a faite 
de  fe  monter  & équipper  de  fuite , & par  Jean  Hubert 
Auzoles,  demeurant  à St.  Mamet  ; Pierre  Ginioux  , demeurant 
à St.  Martin  Valmero.ux , diftriâ  de  Mauriac , & Jean  Foreftier  , 
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demeurant  a Saignes,  tnême  diftriû,  qui  font  portés  fur  la 
liile  des  fuppléants  furnumérairès , arrêtée  le  2 de  ce  mois. 

Arrête  en  outre  qu’il  fera  écrit  auxdits  quatre  fujets  nommés, 
pour  les  prévenir  de  leur  nomination , & qu’il  en  fera  auffi 
fait  part  au  citoyen  Chevalier , capitaine  de  la  gendarmerie 
nationale  de  ce  département , pour  qu’il  ait  à recevoir  le  ferment 
de  ces  quatre  citoyens  , & les  inftaller  à mefure  qu’ils  fe 
préfenteront. 

Le  Citoyen  Textoris,  un  des  commiffaires  nommés  pour 
l’achât  des  grains  néceffaires  à l’approvifionnement  de  ce 
département,  eft  entré,  & a communiqué  une  lettre  que  le 
citoyen  Pérés  l’aîné,  fon  correfpOndant  à Montauban , lui  a 
écrite  le  17  de  ce  mois,  pour  obtenir  de  nouveaux  fonds 
néceffaires  à la  continuation  des  achâts. 

Le  confeil  , fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic , arrête 
qu’il  fera  expédié  au  profit  du  Citoyen  Textoris,  une  nouvelle 
ordonnance  de  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres,  pour 
fournir  à la  continuation  des  achâts  de  grains  néceffaires  pour 
l’approvifionnement  de  ce  département  j que  cette  ordonnance 
fera  expédiée  fur  le  receveur  du  diftriêl;  d’Aurillac , ^ui  en 
prélèvera  les  fonds  fur  ceux  provenus  de  la  vente  des  grains, 
& ci-devant  verfés  dans  fa  caiffe. 

Un  membre  a dit  que  des  députations  du  confeil  général 
de  la  commune  d’Aurillac  renouvellent  fans  ceffe  à l’admi- 
niftration  les  follicitudes  & les  plaintes  des  habitans  de  cette 
ville  , relativement  à la  furcharge  qu’ils  ont  éprouvé  depuis 
la  levée  des  différents  bataillons  de  ce  département  , par 
rapport  au  logement  des  volontaires  ; que  les  vues  de  cazer- 
nement  que  s’étoit  propofées  l’adminiftration  par  fon  arrêté 
du  10  de  ce  mois,  outre  qu’elles  exigeroient  pour  être  remplies 
un  délai  trop  long  , ne  pourroient  l’être  qu’imparfaitement  ^ 
& entraînent  des  frais  confidérables  ; que  dans  ces  circonf- 
tances  il  eft  urgent  de  prendre  un  parti  prompt  & décifif, 
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pour  alléger  la  furcharge  dont  fe  plaint  la  ville  d’Aurillac» 
ilircliarge  qui  lui  deviendroit  d’autant  plus  confidérable , que 
le  noyau  d’un  troiiieme  bataillon  vient  de  fe  former. 


En  conféquence  après  avoir  rappelé  les  motifs  & les 
difpolîtions  d’un  premier  arrêté  du  confeii  permanent  du  30 
feptembre  dernier^  relatif  à la  diftribution  du  fécond  bataillon , 
dans  les  villes  qui  y font  délignées,  il  a propofé,  & l’affemblée 
après  avoir  mûrement  délibéré,  & ouï  le  procureur-général^ 
fyndic , 


Arrête  que  fon  arrêté  dudit  jour  30  feptembre  dernier, 
fera  exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur;  que  les  compagnies 
établies  provifoirement  à réïidenee  dans  chacune  des  villes 
indiquées  dans  le  fufdit  arrêté,  y feront  fous  les  ordres  & 
furveillance  des  diftrifts  ; que  le  jour  du  départ  des  compa- 
gnies pour  fe  rendre  auxdites  réfidences  , demeure  fixé  à 
lundi  prochain  29  de  ce  mois  ; qu’à  cet  effet  copie  dudit 
arrêté  & du-préfent,  fera  envoyée  avec  l’état  de  route  aux 
quatre  diftri^s,  afin  qu’ils  ayent  à prévenir  les  municipalités 
où  lefdites  compagnies  doivent  paffer,  de  leur  faire  fournir 
l’étape  , & celles  où  lefdites  compagnies  font  deftinées  du 
féjour,de  leur  faire  fDurnir  le  logement,  le  pain  de  munition 
néceffaire  , & à faire  à cet  effet  avec  un  boulager  le  marché 
convenable  , dans  le  cas  où  la  régie  des  fubfiffances  n’auroit 
elle-même  traité  à ce  fujet  avec  des  prépofés  fur  les  lieux  ; 
a arrêté  enfin  que  le  citoyen  procureur-général-fyndic  demeure 
chargé  d’écrire  inceffamment  au  miniftre  de  la  guerre  & au 
général  des  armées  du  midi , pour  leur  expofer  de  nouveau 
la  fituation  du  département  avec  ce  bataillon,  & en  folliciter 
auprès  d’eux  une  prompte  deftination. 


La  féance  a été  levée. 


DESTANNE,  Vice-Préfident. 
BERTRAND,  Secrétaire-général. 
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Du  m&rcndi  oHohrz  zygz , tan  premier  de  la  république 

Fraiîçaife,. 


C ' 

V.3  Eance  publique  à laquelle  ont  afTifté  les  Citoyens  Deftanne,. 
vice-prélident , Bladier  , Vaurs^  Deftaing  , Bernard,  Pons 
Rames  & Vidal  , adminiftrateurs  Coüinhal  ^ procureur-- 
général-fyndic  , & Bertrand,  fecrétaire-généraL  * 


Leiiure  faite  du  procès-verbal  de 


la  féance  précédente  ,, 


Le  citoyen  préfident  a fait  lecture  de  plulieurs  lettres  ou 
pétitions  adreffées  au  confeil  général  du  département  j elles* 
ont  été  envoyées  fuccefTivement  aux  bureaux  , auxquels  ap-- 
partiennent  les  divers  objets  de  ces  pétitions  , pour  les  exa-^ 
miner  & en  faire  rapport  anx  prochaines  féances  du  con- 
leil. 

Le  proeureur-général-’fyndic  a communiqué  à l’afTemblée^ 
1°.  Une  expédition  du  procès-verbal  dreiTé  par  le  confeil 
permanent  du  diftriO:  de  Murat , du  1 8 feptembre  dernier  , 
portant  nomination  du  citoyen  Roux  , ci-devant  commif- 
faire  du  roi,  à la  place  de  commiffaire  du  confeil  provi- 
foire  exécutif  , près  le  tribunal  du  diftrièl  de  Murat  j 2°.  La 
lettre  du  procureur  fyndic  du  diflriét  de  Murat  , du  19 
de  ce  mois  , relative  à l’envoi  de  cette  délibération  qui  lui 
avoit  été  demandée  en  exécution  de  l’arrêté  du  confeil  de 
ce  département , du  1 5 aufîi  de  ce  mois. 

Le  confeil  du  département  du  Cantal  , confidérant  que 
d’après  l’article  II  de  la  loi  du  18  août  dernier , le  confeil 
général  de  chaque  diftriâ:  devoir  nommer  dans  le  plus  bref 
délai  J par  la  voie  du  ferutin  , à la  pluralité  des  fuffrages  , 
un  citoyen  réunilTant  les  conditions  d’éligibilité  exigées  par 
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la  loi,  pour  exercer  provifoirement  les  fon£llons  de  com- 
milTaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  fon  ar- 
rondiffement  , & que  d’après  l’article  6 aucuns  des  com- 
mrflaires  du  roi  & fubllituts  , en  exercice  lors  de  la  pu- 
blication , ne  pouvoient  être  élus. 

Conlidérant  que  les  dires  & obfervations  inférés  dans  le 
procès-verbal  du  confeil  général  du  diftriâ;  de  Murat , du 
1 8 feptembre  dernier  , & dont  on  femble  prétendre  que 
le  citoyen  Roux  n’eft  pas  dans  le  cas  de  la  loi  , puifqu’il 
n’étoit  pas  en  fonRion  à l’époque  de  la  publication  , attendu  , 
y eif  - il  dit  , qu’il  avoir  été  provifoirement  nommé  par 
le  tribunal,  en  exécution  d’autre  loi  du  1 5 5 n’ont  eu  d’autre 
but  que  d’échapper  à la  loi , puifque  le  citoyen  Roux  nom- 
mé ptovifoirement  par  le  tribunal,  eft  le  même  individu 
qui  avoir  été  ci-devant  nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  & 
que  c’efl:  véritablement  fur  lui  que  s’appliquent  les  dilpoh- 
tions  de  l’article  6 de  la  loi  du  1 8 août. 

Après  que  le  procureur-général-fyndic  a été  entendu. 

Déclare  nulle  la  nomination  faite  par  le  confeil  du  dif» 
triâ  de  Murat  ^ le  18  feptembre  dernier,  du  citoyen  Roux  , 
à la  place  de  commiffaire  provifoire  du  confeil  exécutif  près 
le  tribunal  du  diftriêl:  de  Murat  , comme  contraire  aux  difpoli- 
tions  de  l’article  6 de  la  loi  du  18  août  1792  i enjoint  à 
ladite  adminiftration  de  fe  conformer  exaàement  à cette 
loi  j charge  en  conféquence  le  procureur-général-fyndic  d’en- 
voyer une  expédition  du  préfent  arrêté  au  procureur  fyn- 
dic  du  diftriR  de  Murat  , pour  qu’il  ait  à requérir  l’exé- 
cution de  la  fufdite  loi, 

La  féance  a été  levée. 


DESTANNE,  vice-Préfident, 
BERTRAND  , Secrétaire-général. 
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Du  Jeudi  25  odobre  lygz  , Han  premier  de  la  République 

Françaife. 


S Éance  publique  à laquelle  ont  alTifté  les  citoyens  Deftanne, 
vice-prélident , Bladier,  Milhaudj  Deftaing,  Vaurs,  Bernard, 
Pons , BoilTet,  Rames,  & Vidal  , adminiftrateurs  , Coffinhal, 
procureur-général-fyndic  , Bertrand  , fecrétaire-général. 

LeRure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  precedente, 

Une  députation  du  confeil  d’adminiftration  du  fécond  ba- 
taillon des  volontaires  du  Cantal , eft  entrée  , & a dit  que 
le  bataillon  s’eft  déjà  occupé  des  mefures  qu’il  doit  prendre 
pour  l’exécution  des  arrêtés  du  confeil  de  ce  département 
des  30  fepterribre  dernier  , & 23  de  ce  mois  , portant  dif- 
tribution  de  fept  compagnies  de  ce  bataillon  dans  les  villes 
y délignées  ; mais  que  le  bataillon  eft  dans  le  cas  de  ré- 
clamer contre  la  déclaration  portée  dans  les  états  de  route 
qui  lui  ont  été  adreffés  , en  ce  qu’il  y eft  dit  , que  l’étape 
ne  fera  point  fournie  aux  compagnies  le  jour  de  leur  ar- 
rivée dans  les  villes  où  leur  rélîdence  efl:  fixée  ; que  cette 
déclaration  eft  contraire  à un  arrêté  du  confeil  exécutif  pro- 
vifoire , du  19  feptembre  dernier  , fur-tout  quant  aux  villes 
de  Maurs  , Mauriac , Murat  , St.  Fiour  , & Chaudefaigues  , 
où  il  exifte  un  fervice  d’étape  monté. 

Le  confeil,  fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic  , expli- 
quant l’état  de  route  founi  par  fon  direRoire  au  commandant 
du  fécond  bataillon  des  volontaires  du  Cantal  , arrête  qu’il 
fera  exécuté  en  tout  fon  contenu  à l’égard  de  la  compa- 
gnie donc  la.  réfidence  provifoire  eft  fixée  à Montfalvy  , 
où  il  h’exifte  aucun  fervice  d’étape  monté  ; que  les  com- 
pagnies dont  la  réfidence  provifoire  eft  indiquée  à Maurs  , 
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Mauriac  , Murat  , St.  Flour  , & Chaudefaigues  ; y recevront 
rétape  le  jour  de  leur  arrivée  , attendu  que  dans  chacune 
de  ces  villes  il  y a un  fervice  d’étape  monté  , dérogeant 
quant  à ce  au  fufdit  état  de  route  qui  fera  au  furplus  exé- 
cuté. 

Charge  le  procureur  - général  - fyndic  de  faire  parvenir 
expédition  du  prêtent  arrêté,  aux  direâoires  de  diftriêls  , 
pour  qu’ils  le  tranfmettent  aux  étapiers  établis  dans  les  villes 
déügnées  ci-deffus. 

2°.  Au  commandant  du  fécond  bataillon  des  volontaires 
du  Cantal. 

Un  membre  du  bureau  du  bien  public  rétrace  à l’affemblée 
le  tableau  des  malheurs  de  ce  département , au  fujet  du  manque 
de  fubfiftances  qui  s^  fait  fentir  de  plus  en  plus  chaque 
Jour. 

Il  a dit  que  la  hauffe  graduellement  périodique  des  grains 
dans  ce  département , n’eft  malheureufement  pas  encore  à fon 
terme , puifque  les  marchés  ne  peuvent  être  fuffifamment 
fournis  de  grains , dont  la  rareté  eft  extrême  dans  ce  dépar- 
tement 3 après  cinq  années  de  difettes , les  gelées  de  l’hiver, 
les  pluies  & autres  vimaires  ayant  fait  périr  la  moitié  de  la 
récolté  de  cette  année  en  bleds  vifs  ou  d’hiver,  & les  bleds 
de  mars  & farrazin  ne  devant  être  confidérés  d’aucun  produit, 
puifqu’il  eft  malheureufement  trop  confiant  que  les  grands 
vents  qui  ont  régné  dans  le  mois  d’août  les  ont  flétris  ou 
arrachés  en  partie,  & que  les  pluies  abondantes  qui  ont  eu 
lieu  au  mois  de  feptembre  & qui  continuent  encore , en  ont 
égrainé  une  autre  partie  , & ont  fait  pourrir  le  furplus  fur  place. 

Il  a rappelé  la  teneur  de  la  lettre  écrite  à ce  fujet  le  27 
feptembre  dernier  au  miniftre  de  l’intérieur  , en  réponfe  à 
celles  de  ce  miniftre  des  premier  & neuf  du  même  mois, 
comme  contenant  le  détail  d’une  partie  de  ces  affligeantes 
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vérités  ; il  a en  conféquence  propofé  à l’affemblée  d avifer  aux 
moyens  de  préferver  les  citoyens  de  ce  département  d’une 
famine  quiferoit  inévitable  s’il  n’y  ctoit  promptement  pourvu. 

Le  confeil  permanent  du.  département  du  Cantal , vivement 
affeûé  des  fléaux  dont  ce  département  eft  menacé  à çaufe  d’un 
déficit  réel  de  grains  indifpenfablement  nécefiaires  à fa  fubfif- 
tance;  confidérant  qu’il  n’y  a d’autre  efpoir  de  couvrir  ce 
déficit  que  dans  les  reffources  qu’il  a tout  lieu  d’attendre  du 
patriotifme  & du  zele  du  minifire  de  l’intérieur. 

Arrête  ^ fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic , qu’en 
rappelant  au  minifire  de  l’intérieur  la  lettre  que  le  confeil  de 
. ce  département  lui  adreffa  le  27  feptembre  dernier  au  même 
fujet,  il  fera  prié  de  nouveau  d’accorder  à ce  departement 
un  fecours  provifoire  de  cent  mille  quintaux  de  grains  , & 
qu’à  cet  effet  il  lui  fera  adreffé  une  expédition  de  la  préfente 
délibération  & une  nouvelle  copie  de  la  fufdite  lettre  du  27 
fepteimbre  dernier  ; que  la  députation  du  département  du  Cantal 
à la  Convention  nationale  fera  priée  de  joindre  fes  inf- 
tances  à celles  du  confeil , auprès  du  miniftre  de  l’intérieur  , 
pour  obtenir  ce  fecours  le  plus  promptement  poffible  , & 
qu’il  fera  adreffé  à cet  effet  à la  députation  , foit  une  ex- 
pédition de  la  préfente  délibération  , foit  une  copie  de  la 
fufdite  lettre  du  27  feptembre  dernier. 

Le  procureur-général-fyndic  a fait  leâure  d’une  lettre  à 
lui  écrite  par  le  procureur -ïyndic  du  diffriâ:  de  Murat, 
le  19  de  ce  mois,  en  réponfe  à celle  qui  accompagnoit 
l’envoi  qifil  fut  chargé  de  lui  faire  d’une  expédition  de 
l’arrêté  pris  par  le  confeil  de  ce  département , le  5 auffi  de 
ce  mois  , portant  improbation  de  la  conduite  de  ce  pro- 
cureur-fyndic  ^ pour  avoir  convoqué  l’ancien  confeil  général 
du  diffriff  de  Murat , au  mépris  de  l’injonflion  à lui  faite 
de  convoquer  le  nouveau. 

Après  cette  leélure  , & fur  ia  propofition  d’un  membre , 
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Le  confeîl  confidérant  que  l’improbation  prononcée  par 
fon  arrêté  du  5 de  ce  mois  , n’eft  motivée  que  fur  le  mé- 
pris imputé  au  procureur  - fyndic  du  diftriâ  de  Murat , de 
i’injonftion  à lui  faite  de  convoquer  le  nouveau  confeil  de 
ce  diftrifl:,  & que  le  motif  n’exifte  pas  , piiifqu’au  contraire 
le  procureur  - fyndic  du  diftrifl  de  Murat  ayant  convoqué 
les  nouveaux  membres  du  confeil  général , fut  appellé  pour 
affaires  au  lieu  de  Marcenac  ; que  pendant  fon  abfence  le 
direfloire  du  diftrifl:  de  Murat  ayant  reçu  la  loi  du  7 
feptembre  dernier  , crut  devoir  différer  la  réunion  des  nou- 
veaux membres  élus,  qui  font  néanmoins  réunis aÊluellement, 
& qu’il  n’a  aucunement  participé  à la  fufpenfion  de  cette 
réunion. 

Déclare,  fur  ce  ouï  le  procureur-générabfyndic , que  le 
procureur-fyndic  du  diftrift  de  Murat  eft  juflifié  de  l’impu- 
tation portée  contre  lui  par  le  fufdit  arrêté  du  5 de  ce  mois  3 
qui  a été  rapporté , & demeure  comme  non  avenu. 

La  féance  a été  levée. 

DESTANNE , Vice-Préfident. 

BERTRAND , Secrétaire-GénéraL 


Du  Vendredi  z6  odohre  lygz  , fan  -premier  de  la,  République 

, Française, 

S Éance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  citoyens  Def- 
tanne,  vice-préfident , Vaurs,  Baftide  , Bladier,  Deflaing  , 
Bernard  , Pons  , Boiffet  , Rames  , Vidal , adminiftrateurs  , 
Coffinbal , procureur-général-fyndic , & Bertrand , fecrétaire- 
général. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente , 
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Uîi  membre  a fait  Ieâ:ure  , 1°.  D’une  lettre  du  procureur-- 
fyndic  du  diftrid  de  Mauriac  , du  14  de  ce  mois  , qui  de- 
mande fl  les  contraintes  à décerner  vis-à-vis  les  municipa- 
lités en  retard  de  faire  acquitter  les  contributions  publiques  y. 
doivent  porter  contre  les  anciens  ou  les  nouveaux  officiers 
municipaux  -,  2°.  De  la  copie  y jointe  d’autre  lettre  écrite 
au  direâoire  de  ce  diftriâ:  par  le  viliteur  des  rôles  qui  y 
eif  attaché  , en  date  du  21  auffi  de  ce  mois  , contenant 
le  journal  de  fes  opérations  pendant  une  partie  de  ce  mois. 

Après  une  longue  & férieufe  difcuffion  , fur  l’expofé  de 
ces  deux  lettres , & notamment  de  celle  du  vifteur  des  rôles  ^ 
qui  détaille  les  motifs  fur  lefquels  pluiîeurs  municipalités  de 
ce  diftri'S:  fe  font  appuyées  pour  fe  difpenfer  de  procéder 
à la  confection  de  leurs  rôles  , & apprend  que  dans  la 
commune  de  Tremouille  Marchai , des  faftieux  n’ont  pas 
craint  de  chercher  à perfuader  que  liy  ayant  -plus  de  roi  y, 
on  ne  doit  plus  d! impôts. 

Le  confeil  coniidérant  que”  plufieurs  des  délits  annoncés 
dans  le  journal  des  tournées  du  vifteur  des  rôles  , étant  de 
la  nature  de  ceux  qui  compromettent  la  fureté  générale  , 
doivent  être  décernés  & pourfuivis  fuivant  les  formes  pref- 
crites  par  la  loi  du  i i août  1792  y N°.  2561  , qui  charge 
les  municipalités  du  lieu  du  délit  , de  faire  les  premières 
pourfuites  qui  font  interdites  par  la  même  loi  à tous  autres 
corps  ou  juges  ; que  la  complicité  dont  ces  municipalités 
font  elles-mêmes  fufpeftées  , doit  faire  craindre  avec  raiion 
que  ces  délits  demeurent  impourfuivis. 

Arrête  , fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic. 

1°.  Qu’il  demeure  chargé  d’écrire  au  procureur-fyndic  du 
diftriêl:  de  Mauriac  , en  réponfe  à fa  lettre  du  24  de  ce 
mois  j que  les  contraintes  doivent  être  décernées  & exé- 
cutées contre  les  officiers  municipaux  anciens  , c’eft-à-dire 
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contre  ceux  qui  étolent  en  exercice  au  temps  où  le  man- 
dement fut  adreffé  aux  municipalités. 

2°.  Que  le  miniftre  de  l’intérieur  fera  confulté  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  devant  qui  les  auteurs  des  délits  annoncés 
par  la  lettre  du  vifiteur  des  rôles  , doivent  être  pourfuivis  , 
d’après  les  conlidérations  ci-deflùs  ^ & qu’il  fera  prié  de  tra- 
cer au  confeil  la  conduite  qu’il  doit  tenir  dans  cette  cir- 
conftance  ; qu’il  fera  en  conféquence  adreffé  à ce  miniftre 
une  expédition  du  préfent  arrêté  , ainff  que  des  copies 
certifiées  defdites  deux  lettres. 

3°.  Qu’il  fera  fait  auffi  envoi  des  mêmes  pièces  au  mi- 
niftre des  contributions  publiques. 

Un  membre  du  bureau  du  bien  public  a propofé  au  con- 
feil de  prendre  les  mefures  qu’il  croira  néceffaires  pour 
l’exécution  de  l’article  IV.  de  la  loi  du  i6  feptembre 
dernier , relative  aux  grains  & farines.  Un  autre  membre 
a pris  occafion  de  communiquer  au  confeil  un  arrêté  pris 
à ce  fujet  par  le  cohfeil  permanent  du  diftriâ  de  St.  Flour  , 
à fa  féance  du  8 de  ce  mois. 

Le  confeil  confidérant  qu’un  recenfement  général  & exafl 
des  grains  qui  font  dans  ce  département,  eft  indifpenfable 
pour  connoître  fes  befoins  au  vrai , & régler  les  demandes 
ultérieutes  de  grains  que  le  département  doit  faire  au  mi- 
niftre ; & qu’il  ne  doit  être  négligé  aucune  des  précautions 
que  la  fageffe  & les  circonftances  peuvent  exiger  pour  opérer 
ce  recenfement  exaâ:. 

Après  avoir  entendu  le  procureur-général-fyndic  , 

I®.  Approuve  l’arrêté  pris  par  . le  direêloire  du  diftrifi  de 
St.  Flour  , le  8 de  ce  mois  , pour  l’exécution  de  cette 
loi  , charge  le  procureur-général-fyndic  de  lui  en  ttmoi- 
gner  fa  fatisfaêlion  , & de  lui  demander  de  faire  connoître 
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au  confeil  du  département  l’exécution  qu’il  aura  donnée  à 
fon  arrêté  , & le  réfultat  du  recenfetnent  fait  dans  ce  dif- 
trifi:  , & dans  le  cas  où  les  grains  non  battus  n’y  feroient 
pas  compris  , de  faire  faire  un  nouveau  recenfement  pour 
les  y faire  comprendre  , du  moins  par  approximation. 

2°.  Arrête  , qu’en  conformité  du  même  article  IV.  de 
la  fufdite  loi  , il  fera  fait , s’il  ne  l’a  déjà  [été  , dans  chaque 
commune  & chez  les  marchands  de  grains.  Charge  les  direct 
toires  de  diÙritls  de  prendre  toutes  les  mefures  néceffaires 
pour  parvenir  à un  recenfement  exaâ: , & d’envoyer  s’il 
eft  befoin , des  commiffaires  dans  les  communes  qui  pour- 
roient  s’y  refufer;  les  charge  pareillement  de  faire  connoître 
inceffamment  au  confeil  du  département  ou  à fon  direéloire, 
le  réfultat  de  ces  recenfemens  par  commune  , de  former 
en  conféquence  des  états  diftinfls  & à colonnes  , foit  des 
perfonnes  qui  auront  des  grains  au  - delà  de  leur  nécef- 
faire  , & en  quelle  quantité,  foit  de  celles  qui  en  manque- 
roient , & la  quotité  du  déficit. 

La  féance  a été  levée. 

DESTANNE  , Vice-Préfident. 
BERTRAND  , Secrétaire-GénéraU 


Du  Samedi  zy  Odobre  lygi  , l^an  premier  de  la  République 

Françaife» 


S Êancepublique  à laquelle  ontaffiftéles  citoyens  DeftannCy 
vice-préfident , Vaurs  , Milhaud  , Defiaing,  Vidal,  Bernard, 
Pons , Rames , adminiftrateurs  , Boiffet , vice-procureur-gé- 
héral-fyndic  , & Bertrand , fecrétaire-général. 


Lefture  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente , 

Sur 
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Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  de  l’état  des  avances 
faites  par  le  fecrétaire  du  diftriâ  d’Aurillac  , au  fujet  ^ i°.  du 
tranfport  dans  les  chefs  - lieux  de  canton  & autres  ,desfufils 
qui  leur  furent  diftribués  fur  ceux  que  le  gouvernement 
avoit  accordés  à ce  département  j 2°.  du  tranfport  des  mê- 
mes fulîls  qui  ont  été  renvoyés  par  les  municipalités , au 
direéfoire  du  diftriét  d’Aurillac  , 3°.  des  dépenfes  faites 
pour  faire  réparer  & nettoyer  ces  fulils  , le  tout  fe  mon- 
tant à quatre  cent  foixante  quinze  livres  quinze  fols , fuivant 
ledit  état  certifié  par  ledit  fecrétaire  , au  bas  duquel  eft 
l’avis  du  direéfoire  du  diftriél:  d’Aurillac  , du  20  de  ce  mois  , 
portant  qu’il  y a lieu  de  faire  rembourfer  le  montant  de 
cette  dépenfe  au  fecrétaire  du  diftriél:  qui  l’a  avancée. 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  , con- 
fidérant  que  le  miniftre  de  la  guerre  par  fa  lettre  circulaire, 
du  3 1 août  dernier  , en  recommandant  aux  direéfoires  de 
département  , l’exécution^  de  la  loi  du  16  du  même  mois  , 
relative  à lâ  remife  des  armes  nationales  , apprend  que  les 
frais  relatifs  à la  réunion  , au  nettoyement  & réparations  de 
ces  armes  , feront  faits  par  le  tréfor  public. 

Arrête  , fur  ce  oui  le  procureur-général-fyndic  , qu’il  fera 
adreflfé  tant  au-  miniftre  de  la  guerre  qu’à  celui  de  l’intérieur  , 
une  copie  de  l’état  des  avances  faites  par  le  fecrétaire  du 
diftriâ  d’Aurillac,  au  fujet  des  envois  & renvois  des  armes 
nationales  diftribuées  dans  ce  'diftriéf  , & pour  les  faire  ré- 
parer & lîiettre  en  état , avec  prière  de  faire  faire  par  le 
tréfor  public  les  fonds  néceflaires  pour  l’acquittement  de 
cet  état. 

Et  cependant  pour  ne  pas  laiffer  plus  long-temps  en  fouf- 
france  le  fecrétaire  du  diftrift  d’Aurillac  , arrête  que  le  di- 
reéloire  de  ce  diftriél:  eft  autorifé  à faire  rembourfer  cette 
fomme  de  quatre  cent  foixante  quinze  livres  quinze  fols 
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audit  fecrétaire  par  le  receveur  du  diftrift  d’Aurîllac  , & â 
expédier  à cet  effet  toute  ordonnance  néceffaire  fur  tels  des 
fonds  libres  qui  peuvent  être  en  fes  mains  , fauf  le  rever- 
fement  fur  ceux  que  le  tréfor  public  fournira  à ce  fujet  , 
charge  le  procureur-général-fyndic  d’envoyer  une  expédi- 
tion du  préfent  arrêté  au  direêloire  du  diftriêl  d’Aurillac. 

Un  autre  membre  a obfervé  que  les  armes  néceffaires  pour 
l’armement  de  la  gendarmerie  de  ce  département  , ayant  été 
adreffés  à St.  Flour , la  moitié  de  ces  armes  fut  diftribuée 
à la  compagnie  de  St.  Flour  ; que  l’autre  moitié  néceffaire 
à l’armement  de  la  compagnie  d’Aurillac  ^ ayant  dû  être' 
voiturée  en  cette  ville  , le  nommé  Jean  Durand  , voiturier 
qui  effeâua  ce  tranfport  le  7 août  dernier  , fut  rembourfé 
de  la  fomme  de  quarante-huit  livres  , montant  des  frais  de 
cette  voiture  , par  le  fecrétaire  de  ce  département  qui  avança 
cette  fomme  , dont  l’acquittement  eft  à la  charge  de  la  ré- 
gie des  tranfports  & convois  militaires.  Que  cette  r'gie 
n’ayant  point  de  prépofé  près  ce  département  , le  fecré- 
taire eft  privé  de  ce  rembourfement. 

Il  a propofé  en  conféquence  d’en  faire  part  , tant  aumi- 
niftre  de  la  guerre  qu’à  celui  de  l’intérieur,  & de  les  prier 
de  donner  les  ordres  néceffaires  à la  régie  des  tranfports  & 
convois  militaires  , pour  faire  effeêluer  le  rembourfement 
de  cette  fomme  de  quarante-huit  livres  , avancée  par  le  fe-  ' 
crétaire  de  ce  département. 

Le  confeil  , fur  ce  ouï  le  procureur-généraFfyndic  , adop- 
tant la  proportion  , arrête  que  les  miniftres  de  la  guerre  & 
de  l’intérieur  feront  priés  de  donner  les  ordres  néceffaires 
pour  que  le  fecrétaire  du  département  du  Cantal  foit  rem- 
bourfé pour  la  régie  des  tranfports  & convois  militaires  , 
de  la  fomme  de  quarante-huit  livres  qu’il  a avancée  pour 
les  frais  de  voiture  , de  St.  Flour  à Aurillac  , des  armes 
néceffaires  à l’armement  des  brigades  de  gendarmerie  de  la 
compagnie  d’Aurillac. 


ÎÇO 

Une  députation  de  la  commune  de  Montfalvy  eft  entrée 
'&  a dit  , que  l’objet  de  fa  miffion  auprès  de  l’affemblée  , 
ëtoit  de  la  prier  de  rétraâer  Ton  arrêté  , portant  qu’une 
compagnie  de  volontaires  du  fécond  bataillon  du  Cantal 
fe  rendroit  le  29  de  ce  mois  à Montfalvy , pour  y réfider 
jufqu’à  nouvel  ordre  ; que  quoique  les  citoyens  de  cette 
commune  défirent  d’avoir  auprès  d’eux  ceux  de  leurs  frères 
qui  fe  font  dévoués  à la  défenfe  de  la  République  , & de 
leur  faire  bon  accueil  , il  n’éft  pas  poffible  de  leur  pro- 
curer des  fubfiflances  à caufe  de  la  difette  générale  de  grains 
qui  fe  fait  fentir  particulièrement  dans  la  ville  & canton 
de  Montfalvy  , & dans  le  cas  ^ où  il  ne  feroit  pas  pollible 
à l’affemblée  de  rétraéfer  cet  arrêté  , la  députation  l’a  priée 
de  s’occuper  des  moyens  de  procurer  promptement  des 
grains  à la  commune  de  Montfalvy. 

Un  membre  a pris  occafion  de  cette  pétition  ^ de  faire 
leffure  d’une  lettre  du  procureur-fyndic  du  diftriû  de  Mauriac  , 
tendant  aux.  mêmes  fins  & pour  le  même  motif. 

L’affemblée  confidérant  que  les  motifs  employés  par  la 
municipalité  de  Montfalvy  , & par  le  procureur-fyndic  du 
diftriâ:  de  Mauriac  , font  communs  à toutes  les  villes  & 
communes  du  département  , puifque  la  difette  des  grains 
eft  la  même  par-tout. 

Déclare  , fur  ce  ouï  le  procureur-géiiéral-fyndic  , qu’il 
n’y  a lieu  à délibérer  fur  lefdites  deux  pétitions  ; & cepen- 
dant charge  fon  direêloire  de  s’occuper  des  moyens  de 
procurer  des  grains  aux  communes  de  Montfalvy  & Mauriac. 

La  féance  a été  levée. 

DESTAN’NE,  Vice-Préfident. 
BERTRAND,  Secrétaire-générale 


